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Presidence de M. Jan Beghin, Premier Vice-pre-
sident

- La seance est ouverte a 9 h. 40'.

INTERPELLATION DE M. DOMINIEK LOOTENS-
STAEL A MM. CHARLES PICQUE, MINISTRE-
PRESIDENT ET RUFIN GRIJP, MINISTRE DE LA
FONCTION PUBLIQUE,'DU COMMERCE EXTE-
RIEUR, DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DE
LA LUTTE CONTRE LWCENDIE, ET DE L'AIDE
MEDICALE URGENTE,

concernant "les dissensions apparues au iein du Gou-
vemement quant a la solution des problemes que con-
nait Ie Service d'incendie, en particulier pour ce qui est
des cadres linguistiques, et la menace lancee par un
ministre de bloquer Ie Gouvernement";

INTERPELLATION JOINTE DE M. GUY VANHEN-
GEL

concernant "les difficultes apparues au sein du Gou-
vernement suite a I'etablissement des nouveaux cadres
linguistiques du Service d'incendie";

ET INTERPELLATION JOINTE DE M. MICHIEL
VANDENBUSCCHE

concernant "la problematique du Service d'incendie".

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais) .- Ce gou-
vernement ne presente plus qu'un semblant de cohesion et ne
merite plus d'etre qualifie d'equipe. Les tensions internes Ie
plongent meme dans une situation de crise permanente. Ce
qui s'est passe ces dernieres semaines au service d'incendie,

kst inedit. La principale responsabilit6 en incombe aux prati-
ques dictatoriales de la federation PRL-FDF au sein du gou-
vemement. Ainsi, les ministres d'un seui parti de la coalition
n'hesitent pas a conclure des accords avec des interlocuteurs
au sujet de matieres pour lesquels ils ne sont absolument pas
competents. Une telle soif de pouvoir est Ie propre des regi-
mes autoritaires. A mon sens, la federation PRL-FDF est gan-
grenee par Ie mal fasciste.

Nous comprenons done parfaitement que Ie ministre Rufm
Grijp soit mecontent de cette derive et qu'il demande au
ministre-president de rappeler a 1'ordre les dictateurs qui sie-
gent au sein de son gouvemement. Toutefois, 1'indignation du
ministre Rufin Grijp n'est pas denuee d'hypocrisie. II doit en
effet admettre qu'il a une part de responsabilite dans cette ero-
sion de notre democratic. Cela a commence avec 1'utilisation
de methodes antidemocratiques pour faire barrage au Vlaams
Blok. Les demandes d' interpellations ou les questions du
Vlaams Blok sur certains sujets ont et6 declarees systemati-
quement irrecevables. Quant aux questions, elles n'ont que
rarement, voire jamais, recu de reponse. Dans une democratie
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parlementaire, c'est inconcevable, mais a la Region de
Bruxelles-Capitale, ce ne 1'est manifestement pas. On a perdu
toute notion de morale.

Le dernier conseil des ministres s'est deroule sans Ie
ministre Rufin Grijp, qui avait soigneusement veille a ne pas.
etre present. Le ministre-president peut-il me dire s'il entre-
voit encore quelque moyen de restaurer une certaine cohesion
au sein de son gouvemement et, si oui, quel est-il? Des deci-
sions ont-elles ete prises au cours du dernier conseil des
ministres en 1'absence du ministre Rufin Grijp? Le ministre-
president a-t-il eu le courage politique de rappeler a 1'ordre la
federation PRL-FDF? Quelle est la situation du ministre Rufm
Grijp dans ce gouvemement? A-t-il reaffinne sa solidarity
avec ce gouvemement? Ne vaudrait-il pas mieux que le minis-
tre-president presente la demission de son gouvemement,
celui- ci etant devenu totalement inoperant?

Selon le Vlaams Blok, le point de vue du ministre Rufin
Grijp est parfaitement justifie. II est essentiel que chaque res-
ponsable politique veille a ce que tant les neerlandophones
que les francophones puissent avoir des contacts dans leur
langue avec le service d'incendie et le service 100. C'est
impossible dans le cadre de la legislation actuelle. Le ministre
Rufm Grijp estime done a juste litre qu'il faut la modifier. Au
service d'incendie ainsi qu'au service 100, tout le mal vient
des cadres linguistiques, des problemes linguistiques perma-
nents, du manque de personnel, de la demotivation et des pro-
blemes statutaires. En effet, on a decide que 1'emploi des
langues dans les services bruxellois relevait des dispositions
du chapitre V des lois coordonnees du 18 juillet 1966 sur
1'emploi des langues en matiere administrative. Cela a debou-
che sur des situations parfaitement absurdes. Pour Bruxelles,
troisieme Region a part entiere de ce pays, des cadres linguis-
tiques doivent etre etablis et le principe du bilinguisme du ser-
vice et de 1'unilinguisme du personnel est d'application, ce
qui est proprement ridicule pour un service d'incendie ou un
service 100.

Ces demieres annees, 1'experience a montre que ce sys-
teme peut deboucher sur des situations absurdes. Si on appli-
que la legislation a la lettre, cela signifie qu'a chaque
telephone doivent etre affectes deux proposes, 1'un neerlando-
phone, 1'autre francophone, charges de trailer conjointement
chaque appel, ce qui est parfaitement ridicule.

Etablir des cadres linguistiques fiables et equitables est
tout aussi impossible que de garantir un bon bilinguisme du
systeme actuel. Dans le passe, le ministre Rufin Grijp a deja
signale a plusieurs reprises qu'il est impossible d'effectuer
des comptages fiables. L'auteur de 1'appel peut parler une
autre langue que celle du patient a prendre en charge.

Un autre probleme est la proportion de 30 a 40% d'etran-
gers dans notre ville. Dans quel groupe linguistique classera-t-
on cette importante communaut6 lorsqu'il s'agira de fixer le
volume de travail? Les etrangers qui posent un choix linguisti-
que le font le plus souvent inconsciemment et optent pour le
fran9ais. La raison de ce choix est evidente. A Bruxelles, le
francais occupe toujours une position dominante. De plus,
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nous savons que 1'administration inscrit massivement ces
Grangers au role linguistique francais.

Les multiples problemes qui se posent actuellement au
service d'incendie et au service d'aide medicate urgente trou-
vent leur origine dans 1'existence d'un cadre legislatif totale-
ment inadequat, impose par la francophilie pour des raisons
purement communautaires. La proposition du ministre Rufin
Grijp visant i demander au gouvemement federal de modifier
la legislation est done la logique meme. Or, la solution est
simple. II conviendrait tout simplement de remplacer la dispo-
sition de la loi speciale du 16 juillet 1989, selon laquelle les
services de la Region de Bruxelles-Capitale relevent du chapi-
tre 5 des lois linguistiques coordonnees du 18 juillet 1966, par
une disposition stipulant que desonnais, ces services relevent
du chapitre 3, section 3, lesquels concement les services de la
Region de Bruxelles-Capitale des lois linguistiques coordon-
nees du 18 juillet 1966. On pourrait ainsi supprimer d'emblee
les cadres linguistiques et restaurer Ie principe du bilinguisme
du oersonnel.

^Butefois, dans Ie contexte politique actuel, il est peu pro-
bable que 1'on retienne cette solution, puisque la francophilie
s'y oppose bee et ongles. Le Vlaams Blok ne manquera pas de
designer les responsables de ces incidents aux electeurs. II ne
vise pas tant le ministre Rufin Grijp, mais plutot le parti
raciste et fasciste qu'est le FDF et son accolyte le PRL.

M. Guy Vanhengel (en neerlandais).- Cela fait deux ans
que le gouvemement bruxellois est installe. On dit souvent
que, pour un gouvemement, la premiere annee est celle de
1'etat de grace. Parvenus i la moitie de la legislature, nous
sommes forces de constater que 1'heure est au desenchante-
ment. Le climat a change au gouvemement Picque II. Les
annees a venir ne s'annoncent pas aussi radieuses. Le FDF et
le PRL ne gouvement plus dans un esprit d'equipe. L'ont-ils
jamais fait?

M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais) .-
Je tiens a dire i monsieur Guy Vanhengel qu'il nous fait per-
^raiotre temps. Nous avons des affaires autrement plus
.n^wtantes qui nous attendent (Exclamations).

M. Guy Vanhengel (en neerlandais).- Le gouvemement
se traine d'incident en incident et le ministre-president fait la
sourde oreille. Est-ce normal?

M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais) .-
Ce que 1'on entend ici est hallucinant!

M. Guy Vanhengel (en neerlandais) .- Qu'a fait le gou-
vemement ces deux demieres annees pour reduire la fracture
sociale? Quelles mesures a-t-il prises pour contrer la dualisa-
tion de la society bruxelloise et pour ameliorer la viability et la
securite urbaines, tel que cela figurait dans 1'accord de gou-
vemement? Qu'a- t-il fait au juste?

M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais) .-
Je suis tout a fait dispose a vous le dire.

M. Guy Vanhengel (en neerlandais).- Je repete ma ques-
tion: qu'a fait le gouvemement pour remedier a ces proble-
mes?

Mme Francoise Dupuis .- Monsieur le President, est-ce
que 1'interpellant va lire tout le programme gouvememental?

M. Guy Vanhengel .- Le gouvemement se promene
depuis deux ans d'incident en incident.

M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais) .-
II y avait 86 points au programme, vous vous braquez sur un
seul. le SIAMU.

M. Guy Vanhengel (en neerlandais).- La politique bruxel-
loise n'est que chaos et le gouvemement bruxellois execute un
programme incoherent. Les partenaires flamands au gouver-
nement n'ont pas voix au chapitre dans les matieres regiona-
les. Le gouvemement s'est contente de trailer les affaires
courantes. L'accord de gouvemement a d'abord ete negocie
dans des groupes linguistiques separes, puis unifies. C'est ce
qui explique son manque de coherence.

Le premier acteur de ce triste spectacle fut le ministre
Chabert, avec son montage financier. On se souvient qu'il fut
rappele & 1'ordre par le gouvemement flamand et la Commu-
naute francaise. Ensuite, ce fut le tour d'Herve Hasquin
d'intervenir, en pla?ant des encarts publicitaires unilingues
dans le Vlan. (Exclamations).

Mme Francoise Dupuis .- Nous sommes 1A pour parler
d'un point precis. Tenez-vous en au sujet.

Mme Marie Nagy .- Laissez-le mener un debat, meme si
le sujet vous derange.

M.Guy Vanhengel (en neerlandais).- J'en viens a present
a 1'incident suivant.

M. le President.- Je demande a monsieur Guy Vanhengel
de s'en tenir & 1'objet de son interpellation. II lui reste deux
minutes.

M. Guy Vanhengel (en neerlandais).- Les problemes
communautaires se succedent. Citons pele-mele les rapports
trimestriels relatifs au respect de la legislation linguistique,
1'accord de cooperation entre Uccle et Linkebeek, 1'attitude
du ministre Gosuin. II y a un an, le secretaire d'Etat Vie
Anciaux tenait des propos severes au sujet du respect de la
legislation linguistique, lesquels devaient deboucher sur
1'accord de courtoisie linguistique a la mi-novembre. II y a
deux semaines, cet accord vola en eclats. De son cote, le col-
legue Walter Vandenbossche essayait de gagner du temps et
programmait une evaluation pour la fm novembre. Ensuite, il
y eut le probleme du projet de reglement d'urbanisme du
ministre Herve Hasquin, redige dans un neerlandais deplora-
ble. Cela fait deux ans maintenant que les incidents se succe-
dent, et le dernier en date n'est pas le moindre: je veux parler
de 1'Euro-parking et des remous suscites par le refus du minis-
tre Rufin Grijp de participer aux deliberations du conseil des
ministres.

En termes de travail legislatif, le gouvemement Picque II
s'en tire nettement moins bien que le premier. Je souhaiterais
qu'au cours des deux prochaines annees, on s'attaque une fois
pour toutes aux vrais problemes.
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M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais).-
Ce n'est pas tres gentil pour vos collogues liberaux.

Mme Marie Nagy .- Belle preuve de solidarite gouveme-
mentale !

M. Dominique Harmel .- J'aime vous entendre parler
ainsi. Monsieur Ie Ministre-president. Vous avez raison.

M. Guy Vanhengel (en neerlandais).- Depuis deux ans
maintenant, ce gouvemement tente de remedier aux vrais pro-
blemes, en vain. Cela ne 1'empeche pas de rester au pouvoir
du c6te flamand, il semble que 1'on ait conclu une sorte de
pacte indestructible, tandis que du c6te francophone, les ten-
sions, en particulier avec la majorite de la majorite, a savoir Ie
PRL-FDF, provoquent aussi 1'immobilisme. Poursuivre ce
petit jeu pendant encore deux ans, ce serait se moquer de la
population. Le ministre-president ne ferait-il pas mieux de
prendre ses responsabilites, de renegocier le programme de
gouvemement et d'abandonner la presidence a son partenaire,

^pnt c'est visiblement le voeu le plus cher?

M. Michiel Vandenbussche (en neerlandais).- Ces inter-
pellations ont une tout autre tournure que celle qui avail ete
annoncee. Je renonce done a prendre la parole.

M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais).-
L'action de ce gouvemement serait entravee par 1'absence de
consensus. II y a une semaine environ, en reponse a une ques-
tion de monsieur Veldekens.j'ai declare que 1'etablissement
des cadres Unguistiques du service d'incendie n'est pas un
probleme purement communautaire. Le changement de statut
de 1'institution a eu un impact important sur la legislation lin-
guistique en application.

Le premier cadre linguistique a et6 annule par le Conseil
d'Etat parce qu'il ne tenait pas compte du nombre d'affaires a
trailer. Vu sa complexite, cette question n'a pas encore ete
resolue. Un cadre linguistique fonde sur le nombre d'affaires a
trailer serait inacceptable et dangereux. En effet, le personnel
d'intervention doit pouvoir dialoguer avec 1'auteur de 1'appel

Bl la coordination doit pouvoir se derouler sans heurts. La
parite des effectifs serait tout aussi deraisonnable: juridique-
ment non fondee, elle reviendrait a ignorer la realite sociale
bruxelloise et necessiterait le recrutement de personnel
n'habitant pas la Region. L'unilinguisme du personnel d'inter-
vention serait egalement contraire au principe d'une bonne
gestion.

Le gouvernement n'est pas rest6 inactif dans ce domaine,
loin s'en faut. De nombreuses propositions sont sur la table,
qui attendent d'etre examinees. On ne peut nier que ce dossier
recele des aspects communautaires, mais cela ne doit pas nous
empecherde gouvemer. D'autres problemes importants recla-
ment notre attention. La reunion que le gouvemement a con-
sacree hier a ce dossier a ete constructive. La solution retenue
devra presenter toutes les garanties necessaires sur le plan
juridique. II faut done se garder d'agir dans la precipitation.

Des que nous aurons trouve une solution, nous ne manque-
rons pas de la communiquer au Parlement. Mais il faut nous
laisser le temps de peaufmer le texte.

Nous n'avons pas attendu monsieur Guy Vanhengel pour
mettre sur pied un projet urbain, garant d'un service de qualite
a la population.

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais).- J'ai ete
surpris que le ministre-president veuille donner 1'impression,
que nous ne nous occupons que de peccadillos. Qu'est-ce
qu'une peccadillo pour lui: la crise au sein de son gouverne-
ment ou les problemes au service d'incendie? Ces deux pro-
blemes sont aussi importants 1'un que 1'autre. L'etat de crise
permanent dans lequel se debat le gouvemement 1'empeche
de s'attaquer aux vrais problemes. Qu'il cesse de tergiverser
et qu'il demissionne si possible aujourd'hui encore afin
qu'une nouvelle equipe puisse se mettre au travail.

Le ministre-president declare qu'il est conscient du pro-
bleme et qu'il y travaille. Le ministre Rufin Grijp y collabore-
t-il? Je pense que non. Discute-t-on du probleme ou de la
crise? Je comprends qu'il ne soil pas facile de trouver une
solution, a fortiori lorsqu'on s'attache obstinement aux exi-
gences de la francophonie. La solution est pourtant simple: il
suffit de remplacer le bilinguisme des services par celui du
personnel. Le ministre-president approuve-t- il la solution
proposee par le ministre Rufin Grijp?

M. Guy Vanhengel (en neerlandais). - Le ministre-presi-
dent parlait d'hypocrites. Les vrais hypocrites sont ceux qui
ont redigd 1'accord de gouvernement. Les objectifs a atteindre
d'urgence y sont clairement definis, mais, deux ans plus tard,
ils n'ont toujours pas ete concretises. Je crains que ce ne soit
encore le cas au cours des deux ans a venir.

M. le President .- Monsieur Dominiek Lootens-Stael a
depose 1'ordre dujour motive suivant.

"Le Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale,

- ayant entendu 1'interpellation de M.Dommiek Lootens-
Stael a MM.Charles Picque, ministre-president du gouveme-
ment, et Rufin Grijp, ministre de la Fonction publique, du
Commerce exterieur, de la Recherche scientifique, de la Lutte
centre 1'Incendie et de 1'Aide medicale urgente, concemant
"les dissensions apparues au sein du Gouvemement quant ^ la
solution des problemes que connait le Service d'incendie, en
particulier pour ce qui est des cadres linguistiques, et la
menace lancee par un ministre de bloquer le gouvemement"
et 1'interpellation jointe de M.Guy Vanhengel, concemant "les
difficultes apparues au sein du Gouvemement suite i 1'etablis-
sement des nouveaux cadres linguistiques du Service d'incen-
die"

- exprime son attachement aux principes de la democratic
et de 1'Etat de droit

- demande au Gouvemement regional bruxellois de confir-
mer le Ministre Grijp dans I'integ'ralitd de ses attributions.

Madame Francoise Dupuis et monsieur Michiel Van-
denbussche ont depose un ordre du jour pur et simple.

- Le vote sur ces ordres du jour aura lieu ulterieurement.

- Les incidents sont clos.
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INTERPELLATION DE MME NAGY A MM. HERVE
HASQUIN, MINISTRE DE L'AMENAGEMENT DU
TERRTTOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS ET DU
TRANSPORT ET DIDIER GOSUIN, MINISTRE DE
L'ENVIRONNEMENT ET DE LA POLITIQUE DE
L'EAU, DE LA RENOVATION, DE LA CONSERVA-
TION DE LA NATURE ET DE LA PROPRETE
PUBLIQUE

concernant "la lutte centre .la pollution de Pair
amblant dans la Region de BruxelIes-Capitale".

Mme Mane Nagy .- Je regrette que Ie ministre Hasquin
ne soil pas la, etje rcmercie Ie ministre Gbsuin de bien vouloir
repondre en son nom.

Depuis plus de deux ans, les etudes sur les sources et les
effets de la pollution de 1'air ambiant se multiplient. En
decembre 1996, les Cahiers d'Europe Environnement
publiaient les conclusions d'une etude menee en Suisse sur les
co^s caches du transport routier, notamment en termes de
^P Sur ce dernier theme, les professeurs Hermans, Broec-

kaert et Bernard ont presente, a 1'occasion d'un colloque tenu
a 1'UCL en mars 1997, les conclusions de leur travail sur les
effets de la pollution de 1'air sur 1'arbre respiratoire et Ie deve-
loppement des enfants notamment.

Les lignes de force du Plan regional de developpement
sont limpides et se referent au contenu des engagements pris a
Rio voici cinq ans.

"Le plan regional de deplacement participe a la lutte con-
tre la pollution automobile par la maitrise de la circulation et
par 1'incitation a utiliser les transports moins polluants et, en
particulier, les transports collectifs, le velo et la marche a
pieds. La gestion des transports et 1'amenagement du temtoire
deviennent ici les instruments essentiels de la politique envi-
ronnementale etant donne que, d'une part, les deplacements
sont les principaux generateurs d'emissions polluantes et que,
d'autre part, ils sont egalement responsables de pres d'un
quart des emissions de C02".
^ce PRD prevoyait encore la revision de la circulaire De

Saeger de 1971, dont la mise en oeuvre agit comme une
pompe aspirante sur la circulation automobile, la mise en
oeuvre du programme VITCOM, qui vise a ameliorer la
vitesse commerciale des transports en commun et 1'encoura-
gement des deplacements a velo. Cela n'a pas ete realise car
les budgets n'ont pas ete utilises.

Mais que reste-t-il de 1'espoir qu'avait suscit^ ce sommet,
a la suite duquel la Belgique s'etait engagee, avec 153 autres
pays, a diminuer de 5% les emissions de gaz a effet de serre
par rapport au niveau de 1990 pour 1'an 2000 et de 10% pour
1'an 2010? Le plan national de 1994 pour la reduction des
emissions de CO present des mesures, notamment dans le
secteur des transports.

Jusqu'a present, on en est rest6 au stade des intentions et
les emissions de CO ont augmente en Belgique de 6,3% par
rapport a 1990. Au niveau international, le sommet "Rio + 5",
qui s'est tenu a New York la semaine demiere, a ete un echec.

A 1'echelon de notre Region, on a mis en place des comi-
tes interministeriels et annonce 1'etude de multiples questions
que souleve 1'instauration d'une mobilite durable. Par centre,
lorsqu'il s'agit de prendre des mesures concretes, les textes se
font vagues.

Le ministre Gosuin affinne que "La complexite des mesu-
res a mettre en oeuvre, allant au-dela des mesures environne-
mentales pures, necessite une action transversale...". Je
m'interroge sur la maniere dont le ministre compte mettre en
oeuvre une politique integree. Quels sont les moyens dont il
dispose pour mener une action efficace?

De maniere realiste, je ne crois pas que c'est a coups de
campagnes publicitaires que Bruxelles echappera i 1'enlise-
ment du trafic et a 1'explosion de la pollution atmospherique.

Je regrette 1'absence de M. Hasquin qui, en la matiere, a
un point de vue que je qualifierais de "paleo- deplacement".
En effet, on en revient a des concepts de fluidite du trafic et a
une politique de grands travaux, ce qui consume le retour des
politiques menees par MM. De Croo et Olivier. C'est en quel-
que sorte le retour des dinosaures. La manrise du trafic n'est
plusal'ordredujour.

Comment fluidifier alors que 1'on ne fait rien pour dimi-
nuer la masse des vehicules qui se deplacent chaquejour dans
la ville? Conseillera-t-on aux automobilistes d'emprunter des
itineraires alternatifs, de saturer des quartiers de logements si
ce n'est deja fait? Sans une diminution du nombre de deplace-
ments en voiture, la fluidite a Bruxelles est au mieux un
mythe.

Quelles sont les mesures mises en oeuvre en vue d'amelio-
rer la qualite de 1'air en-dehors des episodes de pollution
accrues? Des actions concretes sont-elles prevues? Pourrait-
on connaitre leur calendrier et a quel moment le gouveme-
ment estime que leurs effets positifs significatifs devront se
faire sentir? Quel est 1'avancement des travaux des differents
comites interministeriels charges d'elaborer une politique de
lutte contre la pollution, concertee entre Regions et avec les
autorites federales? II ne suffit pas d'annoncer 1'existence de
ces comites. Aujourd'hui, des conclusions et des propositions
d'actions, une evaluation de leur faisabilite et une program-
mation dans le temps, doivent etre presentees. Quel bilan le
comity intermmisteriel fait-il du suivi des engagements pris a
Rio voici cinq ans?

Je souhaiterais, en outre, connaitre le suivi de ce qui avail
ete annonce voila plus d'un an, en guise de reponse a une
interpellation quej'adressais a MM. Hasquin et Andre. Qu'en
est-il du plan d'action, a court terme, dont M. Andre annon-
cait 1'elaboration en collaboration avec M. Gosuin? Est-il tou-
jours au stade de 1'etude? Quelles conclusions a-t-on tirees au
sujet de 1'etude du telejalonnement comme moyen d'optimali-
sation de 1'utilisation des parkings? Etant acquise la disposi-
tion d'informations telles que le nombre de places offertes aux
automobilistes, les tarifs pratiques, les durees d'utilisation, le
taux d'occupation, etc., quelle est 1'action politique qui en
decoule? Quelle est la solution donnee au fait qu'il y aurait en
moyenne 5.000 stationnements en infraction rien que dans le
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centre historique de Bruxelles? La modification des normes
d'emplacements de parking avait ete annoncee mais M. Has-
quin, arguant d'une complexite de la problematique, s'est
retracte. Quel sera Ie suivi accorde au PRD qui demande une
revision de la norme applicable aux parkings? Quelles sont
precisement les dispositions urbanistiques en matiere de par-
king? Quelle est la norme appliquee depuis 1995 par 1'admi-
nistration pour 1'octroi de permis relatifs a des parkings?

Qu'en est-il de la mise en service du serveur de trafic qui
devrait avoir lieu a la fm de cette annee? Combien aura-t-il
coute? Quelles sont les mesures envisagees lorsque la pollu-
tion, dans les tunnels, depassera les seuils acceptables pour la
sante? Quelles sont les dispositions prises pour ameliorer
1'attractivite du reseau de la STIB? Ou en est le programme
VICOM?

Le secretaire d'Etat Eric Andre a renvoye aux communes
Ie soin de veiller au respect des sites propres par les automobi-
listes en refusant que la conception de ces sites ait le moindre«iractere dissuasif. Ici, il s'agit de la politique du "ce n'est pas

oi, sonnez a c6te". D'autant que, si les polices communales
doivent veiller au respect du code de la route sur leur com-
mune, leur tache serait facilitee par un amenagement adequat.
Reconnaissant le role que la Region peut et doit jouer dans la
maitrise du trafic et, done, dans sa fluidite, le PRD avail pro-
pose la creation d'un organe de coordination de la circulation
et du stationnement regroupant la Region et les 19 communes.
A-t-il ete mis sur pieds? Quelle evaluation les ministres font-
ils de son fonctionnement? Peut-on recevoir un rapport d'acti-
vite?

En ce qui concerne la pollution par 1'ozone, I'installation
d'autres stations de mesures, outre celles de Berchem et
d'Uccle, est-elle prevue? Des moyens nouveaux d'informa-
tion du public seront-ils mis en oeuvre? A partir de quelle
concentration la population sera-t-elle alertee? Le gouverne-
ment se contentera-t-il de respecter les seuils fixes par la
directive europeenne sur 1'ozone tropospherique ou ira- t-on
olus loin? Le pariement europeen a vote, le 13 juillet 1995, a

B'unanimite, a 1'initiative du groupe des verts, une resolution
demandant que la Commission propose une modification du
seuil d'information a la population a 120 microgrammes
d'ozone par metre cube par heure, au lieu de 180, et du seuil
d'alerte a 180 microgrammes d'ozone par metre cube par
heure, au lieu de 360.

Ecolo est favorable a une politique de deplacements dura-
ble, n'excluant pas une utilisation rationnelle de la voiture, qui
ne soit centre-productive ni pour 1'economie, ni pour Fhabita-
bilite.

M. Andi-6 afflrmait dans sa reponse a mon interpellation
de mars 1996 qu'il etait, ainsi que M. Hasquin, attache a la
problematique du stationnement, mais qu'il ne permettrait pas
que la mise en oeuvre de mesures fasse fuir les entreprises.
Personne ne veut les chasser. Par centre, le succes de la locali-
sation des entreprises en peripherie n'est certainement pas
etranger a 1'engorgement de la circulation a Bruxelles. La
politique de 1'autruche menee jusqu'a present ne semble pas
prete a repondre a ce probleme.

En effet, contrairement a ce qu'affinne le gouvemement,
rien n'indique que 1'on s'ecarte du scenario tendanciel prevu
par 1'etude Iris pour 2005. A ce moment, la vitesse moyenne
atteinte en voiture en heure de pointe sera de 13,8km/h. Hor-
mis les problemes de sante auxquels nous exposerons la popu-
lation, pourra-t-on encore parler de mobilite?.
(Applaudissements sur les banes Ecolo)

Mme Andree GuilIaume-Vanderroost .- Mon interven-
tion est motivee par une critique de la politique des mesures,
le questionnement necessaire des gestionnaires politiques,
quant aux concertations et a I'utilisation des evaluations reali-
sees, et la necessite de reaffirmer les positions contenues dans
lePRD.

Selon la premiere communication nationale beige, datee
de ce debut d'annee, la Belgique dispose de la technologie et
des moyens necessaires pour lutter centre les consequences
nefastes de la presence d'elements polluants de divers types
dans 1'air mais tous les scenarios, a moyen et a court terme,
montrent que les causes ne sont pas maitrisables.

L'objectif de diminution de 5% des emissions de CO pour
1'an 2000 ne sera pas atteint car on enregistre une augmenta-
tion de 8,1%.

Toujours selon cette communication, des projections sta-
tistiques pour d'autres gaz fl effet de serre ne sont pas disponi-
bles et les consequences des changements climatiques sur les
secteurs socio- economiques et de la same n'ont pas fait
1'objet d'une etude approfondie.

Enfin, la Belgique a ete le dernier pays industrialise a rati-
fier la convention climat.

II n'y a pas chez nous de taxe CO/Energie adoptee au
niveau europeen. La mise en oeuvre de cette mesure fiscale
est, des aujourd'hui,jugee insuffisante et des mesures supple-
mentaires seront necessaires, tenant compte des couts sociaux
non negligeables.

Compte tenu des mesures disponibles et des scenarios pre-
sentes, la tendance a la hausse se maintient.

Ainsi, pour les secteurs que je vais citer, on estime, pour la
periode allant de 1990 a 2005, une augmentation de 55% pour
les transports, de 21% pour 1'electricite et seulement une
baisse progressive pour la consommation d'energie dans
1'industrie;

Depuis 1995, la responsabilite humaine est clairement
mise en cause dans le processus du rechauffement terrestre.

Si des specialistes tirent la sonnette d'alarme, les gouver-
nements, eux, sont obliges d'admettre qu'ils sont incapables
de respecter les engagements de reduction de gaz a effet de
serre pris a Rio.

New York 97 est un echec.

Chez nous, pouvons-nous affirmer que les gouvemements
federal et regionaux ont fait une avancee coordonnee vers le
developpement durable?
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Meme si Ie probleme climatique se fera sentir avec acuite
d'ici 10 a 20 ans, les efforts entrepris ne sont que des pis-aller
par rapport a une politique preventive.

Pourtant on compte 84 projets de recherche scientifique,
un plan d'equipement federal integrant Ie ralentissement de la
demande d'electricite, 1'installation de la regeneration et une
timide fiscalite verte.

L'utilisation des evaluations doit permettre de sortir du
cercle vicieux de la pollution atmospherique mais necessite de
conjuguer des remedes multiples. Dans un article recent d'un
hebdomadaire francais, treize mesures etaient proposees,
panni lesquelles on retrouve des experiences qui ont deter-
mine un plan d'action et, bien entendu, concu une sensibilisa-
tion du public, son information reguliere, son education et sa
formation constantes. Qu'en est-il de notre Ville Region,
ouverte aux quatre vents, ceinturee par deux autres Regions,
comptant pres d'un million d'habitants et fournissant 600.000
'aairiois? Que peut-on attendre de la concertation interregio-
-i£^)U de la faisabilite d'une programmation "beige"?

Qu'en est-il de nos dix-neuf communes qui sont actuelle-
ment en train d'etablir leur plan de deplacement communal,
de developpement (PCD)? Quel est Ie lieu de concertation
d'ensemble des politiques pour lutter centre la pollution de
1'air? Ou en est 1'organe de concertation de la circulation et du
stationnement prevu par Ie PRD? Existe-t-il une evaluation,
un rapport d'activite?

L'acquisition d'une conscience morale de 1'environnement
necessite 1'acquisition d'attitudes et d'aptitudes compatibles
avec Ie developpement durable et la necessaire participation
effective de la population a la prise de decision.

M. Paul Galand .- La gravite du sujet fait que je m'y
associe d'autant que j'ai eu, anterieurement, une pratique de
medecin de famille dans des quartiers populaires. Cette expe-
rience m'a permis de constater certains manquements en

X" e de pollution de 1'air. S'il y a un recul de la pollution
rtaines substances, comme 1 'oxyde de souffre, la pollu-

tion par d'autres substances a, malheureusement, progresse.

Ces substances sont encore plus toxiques que Ie dioxide de
soufre.

L'automobile est responsable d'une bonne partie de la pol-
lution de 1'air a laquelle les enfants, les personnes agees et
celles qui souffrent d'affections respiratoires sont les plus sen-
sibles. Le principe de precaution devrait done etre applique
plutot que d'attendre des annees pour constater les degats.

Des mesures plus resolues doivent etre prises pour equili-
brer le trafic et remedier ^ cette pollution urbaine. Dans quel-
ques annees, certains quartiers seront compi element
embouteilles et la mesure la plus rationelle serait alors d'y
interdire la circulation. Si 1'on prend des mesures adequates, il
y aura une plus- value pour la ville et les entreprises qui
acquerraient un savoir-faire, atout determinant car toutes les
villes sont confrontees a la pollution. Pour les premiers cen-
tres urbains qui ont acquis ce savoir-faire, de nouveaux mar-

ches avec des retombees economiques et sociales pourront
s'ouvrir.

Quand on analyse le rapport entre la sante et la pollution,
on peut se demander s'il y a un suivi serieux de la part de
1'Observatoire de la sante. Celui-ci procede-t-il a une recolte
de donnees en cette matiere? Vous communique-t-il ces don-
nees? Pour ce qui est de la recherche, on constate que son
budget est sans cesse rogne. En avez-vous discute avec M.
Anciaux? (Applaudissements sur les banes Ecolo et PSC).

M. Didier Gosuin, Ministre de 1'Environnement et de la
Politique de 1'Eau, de la Renovation, de la Conservation de la
Nature et de la Proprete publique.- Je ne dirai pas que tout va
bien ni que le gouvemement maTtrise tout. En effet, on cons-
tate, autour du gouvemement, 1'absence de prise de decision,
notamment a propos de la taxe C02. Je regrette que le gouver-
nement federal pietine a propos de la reorganisation de la fis-
calite automobile, tout comme je regrette que les communes
n'aient pas les moyens financiers pour lutter centre les exces
des automobilistes, surtout en matiere de stationnement.
Cependant, une prise de conscience se fait jour chez les deci-
deurs politiques.

En ce qui conceme les mesures entreprises en vue d'ame-
liorer la qualite de 1'air, je precise qu'il n'y a pas des mesures
miracles qui permettraient a la fois d'isoler Bruxelles de toute
importation de pollution et de modifier, dujour au lendemain,
les comportements de deplacement de toute une population.
Par centre, des ameliorations sont constatees pour des pol-
luants tels que le plomb et le dioxyde de soufre tandis que
d'autres restent preoccupants (COV, oxyde d'azote, ozone).

Voici une liste non exhaustive des mesures entreprises
dont 1'objectif est d'amener progressivement les acteurs eco-
nomiques, comme les particuliers, a reduire leur impact nega-
tifsur la qualite de 1'air.

Tout d'abord, il y a les mesures devaluation de la qualite
de 1'air en Region de Bruxelles-Capitale, effectuees par
1'IBGE, qui constitue un exemple en Europe et permet un
suivi, en temps reel, de 1'evolution de la qualite de 1'air sur
1'ensemble du temtoire. Le travail de 1'IBGE permet de con-
naitre les concentrations dans 1'air des polluants suivants:
monoxyde d'azote, dioxyde d'azote, composes organiques,
ozone, monoxyde de carbone, fumees noires, particules en
suspension, plomb, etc...

Ensuite, en matiere d'information, des procedures effica-
ces ont ete mises en place dans le cadre du scenario de sensi-
bilisation et d'information en cas de depassement des seuils
de pollution atmospherique en Region de Bruxelles-Capitale.

Par ailleurs, 1'Institut Bruxellois pour la Gestion de 1'Envi-
ronnement, est en train de creer et de mettre au point un outil
perfbrmant de bases de donnees qui permettra de quantifier
les differentes sources d'emissions de polluants, leurs interac-
tions, les niveaux d'immission, et a partir de cela, offrira une
reelle possibilite de simuler differents scenarios de mesures
politiques sur des bases scientifiques.
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De plus, un comite de crise, regroupant et coordonnant
1'ensemble des intervenants en cas d'episode critique de pol-
lution, a ete cree en juin 1996. Ce comite entend jouer un r61e
en matiere de prevention, en agissant sur les sources de pollu-
tion. Le plan de crise sera operationnel en juin 98. En ce qui
conceme les effets de la pollution, c'est le groupe Same qui
vise a evaluer les effets de la pollution sur la sante des Bruxel-
lois et proposera des solutions afin de les attenuer. Ce groupe
de travail est en train de mettre en place un reseau de mede-
cins-vigies charges de collectef des donnees epidemiologi-
ques en correlation avec les episodes de pollution.

J'insiste egalement sur la campagne "Preservez 1'environ-
nement, mobilisez votre entreprise" destinee aux entreprises
et proposant la mise en oeuvre de plans de deplacement
d'entreprises et sur la campagne "Preservez 1'environnement,
roulez sans gazer'1.

Je terminerai en evoquant 1'integration systematique de
mesures de prevention dans les conditions des permis d'envi-

-Jifcpnnement.

En ce qui conceme la concertation avec les autres Regions
et I'autoritd federale, il existe effectivement differents groupes
de travail qui ont mis au point des programmes nationaux de
reduction de polluants, tels que le SO ou le NOX, ou celui
concemant 1'ozone, comprenant notanunent des modeles de
prediction de controle de 1' ozone, la limitation de 1'usage de
produits contenant des solvants ainsi que des emanantions
d'essence, un plan d'equipement du secteur d'electricite, un
programme visant les grandes installations de combustion, le
renforcement des contr61es techniques, 1'usage de vehicules
"low emission"... En outre, des meusres de promotion des
transports en commun ont ete recemment decidees. Elles con-
cement les billets ozone de la SNCB mais aussi, et c'est une
nouveaute, des actions tarifaires de la STIB, des TEC et de la
societe De Lijn.

Je vous renvoie, en outre, aux demieres decisions au
niveau europeen en ce qui conceme les directives "Auto-oil"

^Pt "solvants industriels". A ce sujet, je me permets de citer la
Commissaire europeenne, Mme Ritt Bjeregaard, qui, dans une
carte blanche dans "La Libre Belgique" d'hier, exprime
1'ambition europeenne de reduire de 70 % les emissions auto-
mobiles d'ici 2010 et se rejouit de la collaboration entre la
Region bruxelloise et la Commission materialisee notamment
dans la campagne "Preservez 1'environnement, roulez sans
gazer!".

Pour le reste, le groupe de travail interministeriel "fiscalite
automobile et environnement", mis en place sur ma proposi-
tion par la Conference interministerielle de 1'Environnement,
a remis recemment un premier rapport qui contient une serie
de projets de reformes de la fiscalite automobile tenant
compte de la protection de 1'environnement et de la Sante
publique. Ce rapport, dont le contenu se base sur une note de
la Region bruxelloise et fait 1'objet d'un consensus de
1'ensemble des ministres de 1'Environnement et des Trans-
ports et a et6 transmis au ministre des Finances en vue d'une
modification du svsteme fiscal.

M. Paul Galand .- Demandera-t-on 1'avis du comite des
Regions?

M. Didier Gosuin, Ministre de 1'Environnement et de la
Politique de 1'Eau, de la Renovation, de la Conservation de la
Nature et de la Proprete publique .- Nous avons 1'accord des
ministres de 1'environnement. II y a un accord entre les-
Regions et le federal. La balle est actuellement dans le camp
de celui-ci. Nous attendons done sa reaction. Ceci dit, je
n'exclus pas 1'avis d'autres autorites.

En ce qui conceme le suivi de votre interpellation a MM.
Hasquin et Andre, ceux-ci me prient de vous faire part des
elements suivants.

La premiere action exercee par le Comit6 de crise porte
sur 1'association des societes de transport regionales, dont la
STIB et la SNCB. Ainsi, la STIB est autorisee a participer a
des mesures de protection prises en cas de pic d'ozone en
offrant la prolongation de 24 heures d'un billet d'une joumee.
D'autres actions sont en preparation, qui permettront de
reporter une partie du trafic sur les transports en commun en
cas d'alerte elevee et de longue duree.

Les conclusions de 1'etude relative au telejalonnement, en
tant que moyen efficace d'utilisation des parkings font claire-
ment apparaitre le caractere indispensable d'un tel systeme.
En effet, 1'information quant a la capacity d'accueil, a tout
moment, des principaux parkings accessibles au public four-
nie sufTisamment en amont aux usagers permet d'augmenter
globalement et de facon sensible leur taux moyen d'occupa-
tion.

Conscients de cette problemarique, les exploitants de par-
kings sont partie prenante et admettent les principes elabores
par 1'administration regionale dans son projet de telejalonne-
ment ainsi que les investissements mineurs qu'ils seraient
amenes a consentir.

La situation du centre historique de Bruxelles est de la
competence du bourgmestre pour ce qui conceme 1'organisa-
tion et la repression des infractions en matiere de stationne-
ment. Des contacts ont ete etablis entre la Region et la Ville
afin de rendre coherent entre ces entiles le systeme de teleja-
lonnement envisage par la Region. En effet, il convient, pour
assurer 1'efficacite d'un tel systeme, que la signaletique mise
en place relativement au flechage des parkings soit clairement
identifiable par 1'usager en recherche de stationnement.

Une reflexion est en cours avec 1'ensemble des acteurs
concemes de la Region de Bruxelles- Capitale dans le cadre
de 1'elaboration du litre "Parking" du Reglement regional de
1'urbanisme. Aucune decision n'a ete arretee definitivement a
cejour.

Pour rappel, le serveur trafic a pour objet de permettre de
capter, d'echanger et de reorienter des informations de diver-
ses natures entre 1'ensemble des utilisateurs qui seront con-
nectes sur lui. Ces informations peuvent etre, par exemple, les
mesures realisees a 1'aide de divers capteurs repartis dans les
tunnels de la Region de Bruxelles-Capitale en matiere de pol-
lution ou de trafic
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es qui, a tenne, seront interconnectes, seront
ministrations regionales telles que les divers
3 et de 1'IBGE, ainsi que les polices commu-
lerie et les services de secours.
!S donnees, des messages pourront etre diffu-
idiaire d'un reseau de paimeaux & message
fronton d'entree de chaque tunnel important

Sruxelles-Capitale; les usagers pourront done
asiment en temps reel, de certains incidents
yi leur permettra d'adapter en consequence
comportement et eventuellement leur itine-

ent realise pour Ie serveur de trafic a ete
cadre de 1'accord de cooperation passe entre
la Region et represente un marche adjuge
i, dont 51% ont ete pris en charge par la

tallation des panneaux a message variable,
dej& i^Rmence, elle devrait etre tenninee
teannee 1997.

llution exceptionnelle, les mesures preconi-
i catastrophe'1 en cours d'elaboration seront
uee en fonction de certains seuils critiques.
mesures seront diffusees par les medias,

'entuellement prises sur Ie terrain, afin d'evi-
que les usagers continuent & vouloir emprun-
a serait produit un accident avec incendie des

ceme la realisation du projet RER, une etude
a ete confiee au syndicat d'etude RER qui
}, DE LIJN, TEC et la SNCB. Ce syndicat
li d'un an pour delivrer un rapport decrivant
e de gestion de la future societe RER ainsi
ie gestion possibles. Ce rapport devrait etre
iut1998.
icemeAyrogramme VICOM de la STIB, Ie
(tram^Ws), avenue Princesse Elisabeth a ete
opre avenue de la Reine (section de Trooz-
.lise; pour Ie site propre rue de la Regence, Ie
me est a 1'instruction; pour les sites propres
iais et de 1'avenue de la Reine (entre place
), Ie permis d'urbanisme a ete delivre Ie 19
travaux debuteront avant la fin de 1'annee;
ns-Ceuppens, avenue du Pare, Ie debut des
amme pour 1'ete 1997; avenue Rogier, Ie per-
a ete delivre en juin 1996; les travaux debu-
la commune de Schaerbeek en donnera
site propre "bus" de 1'avenue Marcel Thiry

i mis en service dans les tout prochains jours
Diamant, un site propre a ete realise pour les
,'ers la deuxieme couronne.
a coordination regionale en matiere de sta-
; reunions de coordination avec la conference
s se sont tenues en vue de defmir une politi-
ement homogene et globale. Malheureuse-

ment. Ie contr61e du stationnement releve du pouvoir des
communes. Dans Ie contexte actuel, la competence de la
Region de Bruxelles- Capitale en la matiere est limitee & des
incitations et & des recommandations.

En ce qui conceme plus particulierement la pollution par
1'ozone, il faut savoir qu'outrc les stations de mesure de Ber-
chem et Uccle existe egalement une station situee en perma-
nence sur Ie site de 1'IBGE qui comprend un appareil de
mesure des concentrations d'ozone. De plus, un nouvel appa-
reillage sera prochainement place a la station de Molenbeek.
Et, en ce qui conceme Ie parking du Parlement europeen, les
stations de mesures de la pollution imposees dans Ie permis
comprendront egalement ce type d'appareil.

Quant aux moyens nouveaux d'infomiation du public,
outre Ie repondeur "transparence air" que tout Ie monde con-
nait et la publication quotidienne des indices de qualite de
1'air sur Internet, depuis ce lundi, la television regionale TV
Brussel diffuse dans son journal quotidien ces memes indices.
Un meme type de diffusion est en negociation avec Tele-
Bruxelles ainsi qu'avec differents medias presse.

II n'y a done pas, a proprement parler, de seuil de concen-
tration a partir duquel la population est alertee puisque celle-ci
a acces en permanence aux donnees completes de qualite de
1'air.

Cela dit, des procedures de plus grande information et de
diffusion de conseils de prudence ou d'appel a 1'utilisation de
transports publics sont prevues en fonction des seuils fixes par
la directive europeenne sur 1'ozone tropospherique, de m£me
que la mise en oeuvre du plan de crise.

Mme Marie Nagy .- II me semble qu'il y a une faiblesse
dans 1'action du gouvemement. Des campagnes de sensibili-
sation sont des actions positives mais il reste qu'on constate
une augmentation de la pollution, liee a la non-maitrise de
1'utilisation de 1'automobile. Cela emporte, du reste, une
diminution des parts de marche de la mobilite detenue par les
transports en commun. C'est a la diminution de la pollution
qu'il faut s'attaquer.

11 y a un effet de seuil important. Vous n'amvez pas a un
effet d'echelle suffisant, puisque Ie taux de pollution est en
augmentation. Done, il faut aller plus loin.

Par rapport aux constats du PRD, oeuvre de la legislature
precedente, on n'a pas avance en politique reelle.

On recommence la discussion sur Ie volet RRU et il n'y
aurait pas d'accord, selon vous.

Je n'ai pas de reponse quant a la norme appliquee depuis
1995 en matiere de parkings. Je reinterrogerai M. Hasquin a
ce sujet, puisque vous ne disposez pas de ce renseignement.
C'est important, puisqu'on sait que ce sont les parkings qui
jouent Ie role de pompe aspirante a 1'egard des voitures.

En ce qui conceme 1'amelioration de la vitesse commer-
ciale des transports en commun, je me rejouis de voir que Ie
programme VICOM n'est pas abandonne. II reste qu'on
n'evite pas un ralentissement de la vitesse commerciale alors
que c'est surtout cela qui interesse Ie consommateur qui veut

'̂̂ ^^

-' Ss'-if^ ̂ f'fsV'^stg^,••^^Mp^s^^^

B1Q (1996-1997) n° 14



':U:'. "0: ; .:3LIOUE DU VENDR.EDi - .̂ L

pouvoir effectuer son trajet dans les meilleurs delais et selon
un horaire fiable.

En ce qui concerne la police de stationnement, la Region
est incapable d'assurer une coordination avec les communes.
Ne faudrait-il pas des penalites ou des incitants pour lutter
contre Ie stationnement sauvage?

Je crains que les mesures prises ne suffisent pas: il faudra
neduire 1'offre de parkings publics. Vous me Ie dites mais,
sans vouloirpolemiquer...

M. Didier Gosuin, Ministre de 1'Environnement et de la
Politique de 1'Eau, de la Renovation, de la Conservation de la
Nature et de la Proprete publique .- Si vous commencez
comme cela, je suis certain que vous allez plonger a pieds
joints dans la polemique.(/?fw5)

Mme Marie Nagy .- Vous dites vouloir diminuer 1'offre
mais c'est sur votre mjonction que M. Hannequart a autorise
1'exploitation de places de parkings supplementaires sous Ie

I3'D faut preserver une certaine coherence, meme si votre
discours temoigne d'une certaine prise de conscience.

La mise en oeuvre de la politique de deplacement et
d'infrastructure de la Region ne mattrise pas 1'augmentation
du trafic automobile et on ne permet pas aux pietons, cyclistes
et transports en commun de prendre une place significative
dans Ie marche de la mobilite de la ville. II y a urgence.

Ces plans existent. II faut prendre son courage politique a
deux mains et agir pour diminuer la pollution et prendre, de la
sorte, la sante des habitants en compte. (Applaudissements sur
les banes d'Ecold)

- L'incident est clos.

QUESTION ORALE

M. Ie President .- Etant donne que M. Clerfayt a recu
ponse a ses questions, qui, a 1'origine, etaient des questions
ites, ces questions orales sont retirees.ecri

Programme "Ecoles pour demain".

Le 28 mai dernier, a 1'ULB, cinq ecoles secondaires ont
ete recompensees, par des prix s'elevant a 45. 000 francs
selon la presse.

L'ASBL beneficiait deja d'une aide de la Region wallonne
mais rien n'etait prevu par la Region bruxelloise.

Je souhaite savoir quelles sont les initiatives prises pour la
reconduction des aides au programme "Ecoles pour demain",
afin de permettre 1'organisation du deuxieme concours en
Region de BruxelIes-Capitale?

M. Didier Gosuin, Ministre de 1'Environnement et de la
Politique de 1'Eau, de la Renovation, de la Conservation de la
Nature et de la Proprete publique .- Je partage 1'avis de M.
Pannentier en ce qui concerne la qualite de cette operation.
EUe fut lancee 1'annee passee, a titre experimental, et grace a
des moyens budgetaires liberes par 1'IBGE.

D'autres operations, comme "Mon ecole dorlote 1'environ-
nement", touchent un nombre plus important d'ecoles.

Des differences qualitatives existent certainement mais
justifient-elles 1'ecart entre le cout et le nombre d'ecoles tou-
chees? J'ai charge 1'IBGE et mes collaborateurs d'etudierune
possibilite qui permettrait d'impliquer davantage de cibles.

M. Joseph Parmentier.- Les eleves ont envie de fmaliser
le projet. Le cofit est elev6 mais la Region wallonne s'est
engagee.

M. Didier Gosuin, Ministre de 1'Environnement et de la
Politique de 1'Eau, de la Renovation, de la Conservation de la
Nature et de la Proprete publique .- Nous avons d'autres pro-
jets et il faut bien faire des choix.

- L'incident est clos.
- La seance est levee a 11 h. 45'.
- La Commission pleniere s'ajoume jusqu'a convocation

ulterieure.

CONGES ET ABSENCES

Mmes Danielle Caron, Ghislaine Dupuis, MM. Willem
Draps et Freddy Thielemans, empeches, demandent d'excuser
leur absence a la seance de ce matin.

M. Joseph Pannentier .- Vous avez soutenu avec 1'IBGE
Ie programme pedagogique "Ecoles pour demain", initi6 par
1'ASBL" Coordination environnement".

Au debut de 1'annee scolaire 1996-1997, cette ASBL a
lance un concours pour un audit envirormemental au sein de
1'ecole. Vmgt ecoles ont ete selectionnees et, dans chacun des
etablissements, les etudiants ont mene un audit environne-
mental.

Cette mission concemait Ie fonctionnement de 1'ecole.
Dans Ie cadre d'un combat d'eco-gestion, 1'etablissement et
les etudiants s'engageaient a eviter Ie gaspillage, a utiliser des
produits propres, a recourir a des filieres de recyclage, etc...

Les resultats furent concluants.
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